
La tempête médiatique de l’au-
tomne dernier a débouché sur
la création de la commission

Bouchard-Taylor. Cette commission et
les débats qu’elle suscite sont bien-
venus et tombent à pic dans une
société québécoise en plein exercice
de redéfinition des règles du vivre-
ensemble. Mais le besoin de débattre
de cette question remonte à plus loin.
Amorcée au début des années 90 avec
la controverse entourant le port du
voile islamique dans les écoles
publiques, la polémique a repris de
plus belle après un avis de la Cour
suprême permettant à un jeune sikh
de porter son poignard rituel. 

Le débat est souhaitable, mais les
dérives et les dérapages sont inévita-
bles, considérant la charge émotive
associée au rapport au religieux et
aux rapports hommes-femmes dans
le Québec actuel.

La première dérive n’est d’ailleurs pas
venue de la Commission, des médias
ou des citoyens, mais de Mario
Dumont qui a réduit les accommode-
ments à une affaire de relations entre
les immigrants et les francophones de
souche, ouvrant ainsi la porte à une

confusion des genres qui brouille les
cartes depuis le début des travaux de
la commission.

Clarifier les fausses 
perceptions 

Quand on évoque la notion d’ac -
commodement raisonnable, on doit
d’emblée clarifier
quatre perceptions
erronées.

L’accommodement
raisonnable est un
traitement réservé
aux membres des
minorités culturelles
et religieuses.

Faux : cette notion
s’applique à toutes
les personnes sus-
ceptibles de subir 
un traitement discri -
minatoire en raison
de leur vulnéra-
bilité physique (ex. :
handicap), socio-
écono mique ou so cio-
 culturelle (ex. condi-
tion sociale, origine
ethni que, etc.) ou
sexuelle (ex. : orien-
tation sexuelle). 

L’accommodement
est une pratique
administrative qui
consiste à négocier
des normes de ges-
tion ou de fonction-
nement afin de satisfaire aux exi-
gences de certaines mino rités.

Faux : il s’agit d’une mesure juridique
qui trouve ses fondements dans les
chartes québécoise et canadienne des
droits de la personne (voir notam-

ment l’article 10 de la Charte des
droits et libertés de la personne du
Québec et l’article 15 de la Charte
canadienne des droits et libertés)

Il suffit qu’une personne invoque son
appartenance à un groupe minoritaire
pour que les organisations se re-
trouvent dans l’obli gation de répon-

dre à sa demande
d’accommodement.

Faux : pour qu’il 
y ait obligation d’ac-
com modement, il
faut qu’il y ait dis-
crimination. Trois
conditions doivent
être réunies avant
d’établir que l’on fait
face à une situation
discriminatoire : la
personne subit un
traitement différent,
pour un motif pro-
hibé par les chartes,
ce traitement lui
porte préjudice.

Les normes sont
faites pour éviter 
les passe-droits et 
les privilèges. Ap-
pliquées à tous et
toutes sans dis  tinc -
tion, elles garantis-
sent l’égalité entre les
citoyenNEs; or, les
mesures d’accom-
modement encoura-
gent le traitement 
différencié, donc le

recours au traitement de faveur. 

Faux : l’égalité de traitement ne garan-
tit pas l’équité dans l’exercice des
droits; il arrive que des normes
adressées à la majorité portent préju-
dice à certains individus, et c’est
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« Toute personne a droit 

à la reconnaissance et 

à l’exercice, en pleine 

égalité, des droits et 

libertés de la personne, sans

distinction, exclusion ou

préférence, fondée sur l’âge,

sauf dans la mesure prévue 

par la loi, la condition

sociale, les convictions 

politiques, la couleur, l’état

civil, la grossesse, 

le handicap ou l’utilisation

d’un moyen pour pallier 

ce handicap, la langue, 

l’orientation sexuelle, 

l’origine ethnique 

ou nationale, la race, 

la religion, le sexe. Il y a 

discrimination lorsqu’une

telle distinction, exclusion 

ou préférence a pour effet 

de détruire ou de 

compromettre ce droit »

(Article 10 de la Charte des droits 
et libertés de la personne du Québec) 
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justement à ce souci d’équité que
répond l’obligation d’accommode-
ment; il s’agit en fait d’une mesure
corrective.

Amorcer un débat serein
mais sans complaisance 

Pour que le débat soit fécond, il faut
d’abord avoir une compréhension
commune de ce dont on parle. C’est
pourquoi il est important de savoir 
ce qu’est l’accommodement raison -
nable et ce qu’il n’est pas. Dans les
consultations actuelles sur les
accommo dements raisonnables, on
entend une confusion entre la ques-
tion de l’accommodement et celle de
l’immigration. Bien que liées, ces deux
problématiques ne sont pas indisso-
ciables : on doit procéder à des
accommodements, indépendamment
de la pré sence d’immigrantEs au
Québec; han dicap, sexe, convictions
politiques et autres sont autant de
motifs suscep tibles d’entraîner une
obligation d’accommodement.

La question de l’immigration soulève,
bien entendu, des enjeux identitaires,
mais la place de la religion dans 
l’espace public se pose aussi chez les
autres membres de la société fran-
cophone. Des groupes religieux qui ne
sont pas issus de l’immigration font
aussi des demandes d’accommode-
ment.

Une fois les ambigüités levées et les
fausses perceptions clarifiées, le
débat devient possible. Il est même
souhaitable, car certaines inquiétudes
soulevées par les citoyenNEs durant
les audiences publiques sont
légitimes et doivent pouvoir s’expri -
mer sans être censurées. Jusqu’où
peut-on tolérer les manifestations
religieuses sans compromettre cer-
tains acquis ? Comment respecter la

liberté de conscience sans verser dans
le communautarisme ? Quelles condi-
tions permettraient de concilier la
laïcité avec la préservation du patri-
moine culturel et religieux ? Quand
des droits ou des valeurs entrent 
en conflit et qu’on ne peut les faire
cohabiter, peut-on établir une 
hiérarchie qui nous permette de
trancher ?

Apporter un éclairage
citoyen aux analyses
juridiques 

La nécessité de fixer des limites à
l’obligation d’accommodement, le
fameux « jusqu’où aller » dans les
pratiques d’accommodement, n’est
pas une préoccupation nouvelle. Le
droit a déjà fourni des réponses : un
accommodement cesse d’être raison -
nable s’il entraîne une contrainte
excessive pour l’organisation. La
jurisprudence tend à tracer progres-
sivement une frontière entre le
raisonnable et l’excessif en matière
d’accommodement : les coûts, l’at-
teinte à la sécurité, au bien-être
général, aux droits des autres, aux
valeurs démocratiques, font partie
des critères pouvant justifier que l’on
refuse de procéder à un accommode-
ment. Par contre, on ne peut confier
aux tribunaux le soin de gérer tous
nos conflits et de fixer les règles du
vivre-ensemble. Ces règles doivent
plutôt se dégager de la délibération
citoyenne.

Si l’affaire du kirpan a sonné l’alarme,
plusieurs citoyensNEs ont reçu ce
jugement comme la manifestation
d’un décalage entre leur seuil de
tolérance et celui des tribunaux, entre
leur conception de la sécurité et celle
des juges de la Cour Suprême. On ne
peut, en revanche, écarter totalement
les réponses fournies par le droit et

les remplacer par des balises poli-
tiques fournies par l’État.

Les tribunaux font partie de la
démocratie et fondent leurs juge-
ments sur des instruments juridiques
qui reflètent les valeurs démocra-
tiques. On ne peut pas non plus
dénoncer le monopole des tribunaux
pour lui substituer la tyrannie des
consensus : certains consensus pour-
raient s’ériger en absolus au point de
compromettre des droits fondamen-
taux.

À tire d’exemple, l’égalité des sexes. Il
s’agit d’une valeur collective fonda-
mentale dans tous les états de droit
et il serait intolérable que des
employéEs négocient le sexe de leur
supérieur ou que des citoyenNEs
négocient celui de leurs interlocu-
teurs dans les services publics. Mais il
serait contraire au respect de la li -
berté individuelle de conscience de
décréter à la place d’une femme 
qui porte volontairement le voile
comme signe religieux qu’elle doit le
retirer parce qu’en Iran ou en Arabie
saoudite des femmes le portent sous
la contrainte. Tout le défi de ce débat
réside dans la capacité que nous
aurons collectivement à dresser nos
propres garde-fous afin de préserver
la cohésion sociale, prévenir les
dérives communautaristes, contrer
les extrémismes… Et cela, sans verser
nous-mêmes dans d’autres formes
d’absolutisme.

droit ou un passe-droit ?


